3ème congrès de l'Association des Régions de France

Discours de clôture d'Alain Rousset



Seul, le prononcé fait foi/



Madame la Ministre, Monsieur le secrétaire d'Etat, Mes chers Collègues,


Mesdames et Messieurs les élus des assemblées régionales et des CESR


Mesdames et Messieurs,



Je voudrais d'abord remercier notre hôte, Adrien ZELLER qui nous a accueillis tout au long de ces deux journées avec chaleur et amitié dans cette belle région Alsace et cette belle ville de Strasbourg

.
Je voudrais saluer nos collègues élus d'Outre Mer qui n'hésitent jamais à faire de longs déplacements pour assister aux Congrès de l'Association des Régions de France. Je remercie Dominique Bussereau, secrétaire d'Etat chargé des transports de s'être joint à notre table ronde pour exprimer le point de vue de l'Etat en matière de déplacements et de transport et je me réjouis de l'ambition qu'il a affichée en faveur des transports collectifs économes en énergie.

Je suis heureux d'accueillir Michèle Alliot-Marie, Ministre de l'Intérieur, de l'Outre mer et des Collectivités territoriales, à ce titre, interlocutrice naturelle des Régions, et avec qui je souhaite que le dialogue et la négociation puissent se développer sur les sujets qui nous tiennent à cœur.


Je voudrais également remercier et féliciter pour sa brillante réélection à la tête de l'Assemblée des CESR de France Jean-François Boucherat, qui s'est exprimé avant moi et qui a rappelé l'importance d'assemblée aux côtés des conseils régionaux


Mes chers collègues,


Nous sommes parvenus au terme de ce 3ème congrès de l'Association des Régions de France. Un fois de plus, le nombre de participants, la qualité des débats et l'intensité des échanges font de cette manifestation une réussite.

Le thème des ateliers d'hier et des deux séances plénières « Mobilité, transports et développement durable » a suscité beaucoup d'intérêt. · la première a trait aux compétences des Régions en matière de transport depuis la loi SRU. L'exemple du Ter et de son succès depuis que sa gestion a été confiée aux Régions illustre parfaitement la valeur ajoutée de l'intervention décentralisée d'une collectivité locale, attachée à la cohésion de son territoire et responsable devant les usagers. Ce congrès marque ainsi la reconnaissance de la mobilisation et du volontarisme des Régions pour offrir des transports collectifs régionaux toujours plus performants, au plus près des attentes des usagers. · la deuxième est la forte sensibilisation voire l'extrême sensibilité de nos concitoyens aux enjeux du développement durable. En matière de mobilité, une politique de transport durable ne peut être jugée qu'à l'aune des moyens et mesures qui sont mis en oeuvre pour réduire effectivement l'usage de la route. Là encore l'intervention des Régions est plus que déterminante.

Je ne m'attarderai pas sur les politiques régionales en matière de développement durable. Jean-Jack Queyranne a très bien montré hier, en présentant « Régions durables : le livre blanc de Régions », l'investissement prioritaire des conseils régionaux dans ce domaine, l'immense travail qu'ils entreprennent sous nos yeux.

Nous pouvons quand même l'affirmer une nouvelle fois : les Régions sont au coeur de la révolution écologique. Les principes du développement durable ont été intégrés de manière directe ou transversale dans toutes les politiques régionales.


Force de propositions lors du Grenelle de l'environnement, les Régions ont clairement dit qu'elles étaient prêtes à assumer de nouvelles responsabilités. Encore faut-il qu'elles aient les ressources correspondant aux enjeux ! Car ce Grenelle a soulevé autant d'espoir que de scepticisme auprès de tous les acteurs du développement durable. En effet, si comme cela fut annoncé, les modes de transports moins polluants doivent être privilégiés, de nouvelles ressources financières doivent impérativement et rapidement être dégagées. Nous attendons donc une mise en œuvre effective des propositions de fiscalité écologique (redevance poids lourds, éco-pastille, contribution climat énergie) et de ressources budgétaires pour le financement des infrastructures. 


La question de la mobilité est en effet intrinsèquement liée au développement durable. Par l'emprise des infrastructures et par les émissions de CO2 (25%) qu'ils génèrent, les transports ont un impact majeur sur l'environnement. La promotion des modes de déplacements propres/doux est donc la clef de voûte de notre politique nécessaire pour sortir du tout routier. Les Régions jouent ici un rôle moteur en encourageant une nouvelle politique de transport plus soucieuse de la préservation de l'environnement, plus en phase avec les exigences du développement durable

L'exemple du TER et de son succès depuis que sa gestion a été confiée aux Régions illustre parfaitement la valeur ajoutée de l'intervention décentralisée d'une collectivité locale, attachée à la cohésion et au développement durable de son territoire et responsable devant les usagers. Devant la forte sensibilisation voire l'extrême sensibilité de nos concitoyens aux enjeux du développement durable, une politique de transport durable ne peut être jugée qu'à l'aune des moyens et mesures qui sont mis en œuvre pour réduire effectivement l'usage de la route
Là comme ailleurs l'intervention des Régions est plus que déterminante
Et cet effort est à la fois vérifiable et chiffrable.
Vérifiable par la hausse de fréquentation : Aujourd'hui, les TER comptent en effet parmi les plus beaux succès des politiques régionales : de 2002 à 2006, la fréquentation des TER a augmenté de 20% en moyenne, et dans certaines régions elle a cru encore de 10% entre 2006 et 2007. Chaque année ce sont des millions de voyageurs qui sont transportés, qui peuvent apprécier les améliorations effectuées en matière de fréquence, d'accessibilité, de confort ou de politiques tarifaires.
Chiffrables : des investissements majeurs dans les service et dans les infrastructures et le matériel roulant Depuis que la compétence leur a été transférée, les Régions ont investi massivement dans les TER, certaines en faisant même leur premier poste budgétaire. Ce sont ainsi plus de 2 milliards d'euros qui sont injectés chaque année par les Régions pour le fonctionnement des seules lignes TER alors que la dotation totale de l'Etat est de 1, 9 milliards €. A cela il faut ajouter les 660 millions €¬ que les Régions consacrent au renouvellement du matériel roulant. En effet, les Régions ont récupéré des rames et locomotives dans un état de vétusté (25 ans de moyenne d'âge) et de détérioration impensable ! L'équation est simple : sur leur domaine de compétence transférée les Régions accusent déjà un déficit de 750 millions € par rapport aux dotations d'Etat. Mais ces investissements sont nécessaires voire indispensables dans certains cas.
Et c'est sans parler des investissements hors champ de compétence pour renouveler les voies de chemin de fer car, améliorer les performances des TER et multiplier les offres de service attrayantes ne sert à rien si les trains doivent rouler au pas faute d'infrastructures en état de les accueillir à pleine vitesse. Rien que pour la période 2006-2007, les CPER (hors île de France) destinent plus de 6 milliards € au renouvellement des voies pour les TER, et les Régions y contribuent à hauteur de 60% en moyenne. Les Régions sont finalement le dernier recours pour le maintien des voies à faible trafic menacées de fermeture car restées insuffisamment entretenues pendant près de 30 ans. A cela il faut ajouter le prix des péages RFF qui augmentent à mesure que nous, Régions, augmentons nos offres de service. Par ailleurs, un appel d'offre de 2 à 3 milliards d'euros lancé par la SNCF sur le matériel ferroviaire vient d'être lancé pour répondre aux demandes de l'ensemble des Régions. C'est un investissement colossal couvert à 100% par les conseils régionaux s'agissant des rames TER.
Le Grenelle de l'environnement nous rappelle que le report de la route vers le rail est une des solutions à privilégier pour limiter les émissions de gaz à effet de serre. C'est en augmentant l'offre de transport collectif que l'on pourra répondre à ce défi. Là encore derrière les grandes annonces prononcées par le gouvernement ce sont les Régions qui sont mises à contribution pour la construction des 2000 km de voies ferrées supplémentaires. Dans le plus froid cynisme, l'Etat procède à une forme de chantage au cofinancement des LGV sous peine de retarder les projets en cours : in fine ce sont les citoyens qui sont pris en otage car pour le coup on ne parle plus d'égalité du service public sur tout le territoire.
Cher Adrien, le TGV Est que certains d'entre nous ont eu le plaisir d'emprunter hier (et que nous reprendrons à la fin de nos travaux) n'existerait pas sans les investissements du Conseil régional d'Alsace.
Il en sera de même pour la LGV Sud Europe Atlantique, pour le raccordement de la ligne grande vitesse Paris-Barcelone-Madrid ou encore pour le TGV Bretagne.
L'exemple des TER illustre parfaitement le volontarisme des Régions mais aussi le dynamisme de cette compétence en matière de transport, dont les coûts sont croissants tandis que les ressources restent bloquées. Pourtant à voir les défis que posent le changement climatique et le développement durable tout indique qu'il faudra aller encore plus loin. L'absence de marge financière devient de plus en plus incompréhensible. Quelles sont nos options ?  faire évoluer la tarification : ce sont donc les usagers que l'on cherche à attirer sur des transports non polluants qui en paieraient le prix  disposer d'une ressource dédiée à travers l'AFIT pour par un type de versement pour les transports  mettre en place une véritable éco-taxe qui promeut le report de la route vers le rail .
Le contexte est ainsi celui d'un surcroît de charges pour les collectivités qui ont la confirmation, année après année, que le transfert des compétences, que ce soit les TER, les agents de lycées, les formations sanitaires et sociales etc. ne s'est pas accompagné d'un transfert équivalent de ressources. La promesse d'une compensation à l'euro près n'a donc engagé que ceux qui y ont cru !
Il est clair aujourd'hui pour tous les observateurs que les Régions devront dépenser plus demain que l'Etat ne le faisait hier pour assurer ne serait-ce qu'un service identique. Heureusement pour nos concitoyens, comme ce fut le cas à chaque transfert de compétence, les Régions amélioreront et moderniseront le service public, y apporteront plus d'efficacité et plus d'égalité. Ce fut vrai hier pour les lycées, les TER, la formation professionnelle, c'est déjà vrai pour les formations sanitaires et sociales, les bourses allouées aux étudiants, les TOS, les aides économiques.
Aujourd'hui les Régions sont le partenaire le plus volontaire et proactif de l'action publique. Alors elles en ont plus qu'assez de cette prolifération de discours polémiques de la part du gouvernement visant à extrapoler au niveau des collectivités locales la mauvaise gestion des comptes de l'Etat. Elles n'ont pas de leçon à recevoir de l'Etat qui fustige les Régions d'augmenter de 0,35 centimes d'euros le litre d'essence quant lui-même engrange des ressources supplémentaires de plus d'1milliard d'euros grâce à la TVA soit 10 fois plus que ce que n'engrangent les Régions par le biais de la TIPP.
Est-il encore nécessaire de rappeler que l'endettement des collectivités locales est très faible par rapport à celui de l'Etat et des comptes sociaux ? Faut-il encore expliquer que l'endettement des régions vise à réaliser des investissements structurants pour l'avenir de leur territoire, l'Etat partout se désengageant des grands projets, notamment lorsqu'il s'agit d'infrastructures ? Sans les Régions, aucun des derniers projets de LGV n'auraient pu voir le jour, et encore moins les futures lignes.
Alors oui, les Régions ont bien des raisons d'être insatisfaites : on leur en demande toujours plus et elles sont prêtes à relever les défis de l'avenir mais elles ne supportent plus d'être tancées par l'Etat qui est à l'origine du blocage de la situation financière des Régions à l'heure actuelle.
Réformer en urgence la fiscalité locale Devant le Congrès des maires de France, le Président de la République s'est dit prêt à lancer un Grenelle de la fiscalité locale. S'il entend par là promouvoir la négociation entre l'Etat et les collectivités locales, alors chiche ! L'année dernière j'appelais déjà devant vous à un bing bang fiscal. Puissent les collectivités locales être non seulement écoutées mais finalement entendues ! Et que cela se traduise par une loi organique sur les finances locales, assortie le cas échéant d'une modification de la constitution. Il y a urgence.
La réforme des finances locales que les Régions appellent de leurs vœux n'a rien de partisan ou polémique. Elle est consensuelle et jugée prioritaire par tous les acteurs locaux, qui considèrent que le système est à bout de souffle. Fait sans précédent, l'AMF, l'ADF et l'ARF défendent une position commune sur la refonte de la fiscalité locale, par delà leur famille politique et leur mandat électif, et parce qu'elle propose une réforme d'envergure.
On connaît les défauts du système actuel : des bases archaïques, déconnectées des réalités économiques, incohérentes avec leurs compétences et inadaptées aux besoins des collectivités ; des mesures d'allègement détériorant le lien fiscal avec le contribuable et faisant de l'Etat le premier contribuable local ; des marges de manœuvres de plus en plus réduites.
Partant de ce constat, l'objectif d'une réforme efficace est d'assurer des ressources pérennes, en correspondance avec l'évolution des compétences des collectivités ; de leur garantir une réelle autonomie fiscale ; de définir un juste équilibre entre dotations et ressources propres et enfin d'être lisible tant par les élus que par les contribuables.
Au-delà des changements dans la nature et la distribution (ou la redistribution) des impôts entre collectivités, qui participent à la constitution d'un « panier d'impôts » et donc à la spécialisation de l'impôt, les trois associations sont particulièrement attachées à ce que les collectivités disposent d'un véritable pouvoir fiscal. Ce dernier suppose : des impôts en lien avec les compétences des collectivités et les pouvoirs des élus. Les régions pourraient ainsi se voir affectés les impôts sur les bénéfices des entreprises en lien avec leurs compétences en matière de développement économique (plutôt qu'une part de TIPP dont nos actions ont justement comme effet d'en diminuer le revenu !)  Une véritable prise en compte du revenu dans l'assiette des impôts locaux, si l'on veut fonder véritablement ces impôts sur la capacité contributive des assujettis.  L’introduction d'une fiscalité écologique locale, avec des objectifs affichés lisibles,  l'adossement de la péréquation aux concours financiers de l'Etat.
C'est à ces conditions, et à ces conditions seulement, que l'autonomie fiscale territoriale deviendra réalité. Et c'est à l'aune de cette autonomie que les citoyens seront mieux en mesure de juger et choisir leurs représentants et les projets qui impactent directement sur leur avenir. Au-delà d'un problème comptable, l'enjeu est bien le renforcement de la démocratie locale.

Monsieur le Président de la République, Madame la Ministre des Collectivités locales, nous attendons une réforme de la fiscalité locale qui réponde aux besoins exprimés clairement et de manière consensuelle par les représentants des collectivités territoriales françaises. Dans ces conditions un nouveau « Grenelle » ne sera pertinent que s'il s'agit de négocier directement les termes de la réforme, entre partenaires adultes, comme autrefois les partenaires sociaux ont pu négocier avec l'Etat.
Nous sommes dans une impasse dont la seule issue est d'engager la France sur la voie de la régionalisation.Etat d'avancement de la décentralisation : seule la déception a avancé
Lorsque j'ai clos, le 2ème Congrès de l'ARF l'année dernière à Dijon, j'avais lancé un appel aux candidats à l'élection présidentielle, plaidant pour une véritable décentralisation qui apporterait aux politiques publiques françaises le nouveau souffle dont elles ont besoin. La France ne peut retrouver le chemin de la croissance sans passer par les Régions. Le constat qui a été fait au niveau européen pour la réussite de la stratégie de Lisbonne vaut au niveau national aussi.
Il y a pourtant urgence à rompre avec notre modèle jacobin qui étouffe l'initiative publique locale et se montre incapable de soutenir l'innovation et la créativité de nos territoires. C'est cette révolution culturelle qui est pour nous le préalable à tout renouvellement de nos institutions. Nous avons besoin d'une décentralisation assumée qui porte réellement la modernisation de la France. Mais surtout nous avons besoin de mettre en cohérence à la fois nos actions publiques et les institutions qui les portent.
S'agissant de décentralisation, une fois de plus l'Etat se refuse à franchir le Rubicon, comme si la France avait toujours peur de ses territoires, attisant le soupçon de régionalisme qui pèse encore sur les Régions. Cela est dû à mon avis à un double blocage.
1. blocage culturel d'abord Les grands corps de l'Etat comme bon nombre de nos hommes et femmes politiques (de tout bord) sont encore corsetés dans un idéal jacobin complètement dépassé au vu de la réalité et des enjeux. Les échanges avec nos partenaires européens mettent en exergue nos insuffisances et nos difficultés organisationnelles : notre système administratif coûte cher et fait perdre du temps à l'action publique. La France ne pourra pas être gérée sainement, dans un souci de compétitivité, d'innovation, d'ouverture et de cohésion, sans que l'on sache précisément qui fait quoi.
2.  blocage interne au fonctionnement de l'Etat Aujourd'hui l'Etat se perd dans ses compétences multiples : créateur de norme, acteur des politiques publiques, contrôleur de l'action publique.
Répondant partiellement à cette question, le groupe de travail initié par le Premier Ministre et confié à Alain Lambert s'inscrit dans le cadre de la révision générale des politiques publiques. Son rapport vient d'être publié (hier).
Devant l'ancien ministre du budget, l'ARF a défendu avec pugnacité le fait régional et s'est fait l'écho des attentes des Régions en matière de toilettage des lois de décentralisation.
Elle a souligné qu'une des premières économies que l'Etat pourrait réaliser serait de supprimer les doublons administratifs entre ses services déconcentrés et les collectivités territoriales. Que ce soit par « tradition, immobilisme ou défiance » comme l'évoquait hier Adrien Zeller, le prix à payer par l'Etat pour assurer sa présence tous azimuts et contrôler les responsabilités locales se traduit par une absence de moyens là où ils se font cruellement sentir, là où la crise de l'action publique de l'Etat dans les territoires est la plus forte?¦ Comment dans ces conditions justifier la suppression de services publics de proximité : écoles, tribunaux, hôpitaux tandis que DRIRE, DDAF ou DRAC dont les compétences ont été transférées aux collectivités territoriales absorbent un budget de fonctionnement colossal tout en réduisant leurs capacités d'investissement et donc d'intervention ? Les banlieues s'embrasent mais l'Etat s'éloigne toujours plus des territoires déjà en déshérence et laisse des pans entiers de la population à l'abandon. La rupture et le vrai courage politique sont là : le bon sens voudrait que l'on réforme en urgence le mode de gouvernance à la française qui crée aujourd'hui plus d'exclusion qu'il ne défend l'égalité des chances et la solidarité.
Afin d'améliorer cette gouvernance, nous avons également suggéré de revisiter « la clause de compétence générale », au cœur de la notion de collectivité locale. Nous sommes favorables à l'organisation de blocs de compétences cohérents et lisibles. Chaque niveau de collectivité serait dans l'obligation de s'en tenir strictement à ses compétences.
Il faut donner un chef de file aux politiques publiques, l'Etat assurant le cadre normatif et les grandes orientations.
De fait, accorder aux Régions la coordination emploi-orientation-formation professionnelle-développement économique, c'est désigner un vrai responsable, un vrai pilote, c'est la condition sine qua non d'une action économique enfin conduite avec une vision stratégique. C'est aussi une solution à la prolifération parfois incohérente des différentes aides d'Etat en faveur du développement économique (allusion au rapport de la Cour des Comptes). S'il faut évaluer et remettre à plat nos dispositifs, autant le faire sur la base d'une réorganisation profonde des compétences ayant pour objectif la cohérence, l'efficacité et la proportionnalité. Nous ne somme prêts à assumer cette compétence et ce défi, nous en avons la volonté, nous en avons l'envie et nous en avons la capacité ! Les entreprises et les citoyens reconnaissent déjà en la Région l'acteur principal du développement économique : nous avons gagné cette reconnaissance par des actes, il reste à l'entériner en droit. 

C'est dans cette logique de clarification du rôle et de renforcement de l'efficacité de l'action des collectivités territoriales que devrait être engagée la réforme de la fiscalité locale avec pour objectif de simplifier la lecture de l'action publique dans ses dépenses comme dans ses ressources afin de lier l'impôt à des politiques bien identifiées.
La consultation et la concertation ont déjà eu lieu : à l'Etat de faire sa révolution financière et au gouvernement de la mettre en œuvre le plus rapidement possible car le temps presse : le poids des transferts de compétences non compensés commence à étrangler les Régions dans leurs capacités d'investissement. Or les chantiers ouverts ces dernières années concernant l'innovation, la recherche, le développement durable ou le transport ferroviaire sont stratégiques non seulement pour l'avenir de nos territoires mais pour la croissance de tout le pays.
Point sur la réforme des institutions
La réforme des institutions pour laquelle le Président de la République a sollicité l'avis de l'ancien Premier Ministre Edouard Balladur est un autre de ces rendez-vous manqués en matière de régionalisation. Certes, il pourrait y avoir des avancées, notamment s'agissant des nouveaux équilibres entre les pouvoirs exécutif et législatif, mais sur les 77 propositions formulées, aucune ne concerne le chantier de la décentralisation.
Nous le disons clairement : réformer les articles régissant les droits et les devoirs du Président de la République ne sera pas suffisant pour bouleverser le meccano institutionnel. Les élus locaux et les présidents d'exécutifs locaux rencontrent aujourd'hui les mêmes difficultés d'affirmation démocratique et de légitimation de leurs actions publiques que le pouvoir central. Or rien n'est prévu pour eux à ce jour. Une fois de plus le « réformateur » ne voit pas la diversité des situations et rechigne à s'attaquer au fond des choses pour en tirer la substance et les enseignements qui rendraient la refonte globale des institutions pertinente et acceptée.
Auditionnée par le comité Balladur, l'ARF avait pourtant fait des propositions claires et ambitieuses. Sans remettre en cause le rôle constitutionnel du Sénat, nous demandions d'en redéfinir la composition, en modifiant simultanément une partie du collège électoral ainsi que la circonscription électorale. Nous avions proposé de rénover le Sénat, d'en faire une véritable Assemblée des territoires de France, plus urbaine, plus féminisée et plus représentative des Régions, en conformité avec les évolutions démographiques, sociales et institutionnelles qu'a connues la France depuis 1958. Le Sénat en aurait tiré une nouvelle légitimité, le bicamérisme se serait modernisé et la démocratie française en serait sortie renforcée. Or dans les conclusions que le comité a remis au président de la République, à peine est-il question d'une actualisation du collège électoral pour les élections sénatoriales.
Petite ouverture tout de même de la part du gouvernement, le Premier ministre a récemment instauré une « Conférence nationale des Exécutifs », instance nouvelle de concertation entre l'Etat et les collectivités territoriales. A l'instar de ce qui existe dans les autres pays d'Europe, nous attendons qu'elle devienne un véritable lieu de négociation. A contrario, elle perdrait tout son sens si jamais elle se transformait en chambre d'enregistrement de décisions financières unilatérales émanant d'un Etat soucieux de limiter ses dépenses et distillant un discours laissant entendre que l'endettement public est imputable aux collectivités locales. 

La préparation de la présidence française de l'Union européenne au deuxième semestre 2008 sera à n'en pas douter un test grandeur nature de la valeur qu'accorde le gouvernement à la CNE. Quel que soit le cadre des discussions, les Régions entendent s'impliquer fortement dans les débats, qu'il s'agisse de la définition des priorités politiques et des perspectives budgétaires de l'Union européenne, de la défense de la politique de cohésion après 2013 et bien sûr la réforme de la politique agricole commune.
Engager une révision générale des politique publiques Après avoir rationaliser les moyens, les acteurs, il convient nécessairement d'enclencher une révision générale des politiques publiques afin d'orienter de manière optimale les dépenses. Je vous remercie.
